
REPUBLIQUE ou SENEGAL

MINISTERE DES FINANCES

ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES

DIRECTION GENERALE DES IMPOTS

EXPOSE DES MOTIFS

du projet de loi soum ettant 1'huile el 'erecbi de au taux réduit de la
taxe sur la. valeur ajoutée et instituant des sûretés pour le recouvre-
ment des impôts indirects et taxes assimilées.-

-:-:-

Le présent projet de loi a pour but de soumettre 1'huile dteir echi de
au taux réduit de la taxe à la valeur ejoutée et â'In stitue r des sûretés pour
le recouvrement des impôts indirects et taxes assimilées.

La première mesure concerne 1'huile d'arachide qui, en tant que
produit de grande consommation devrait bénéficier du taux réduit de la texe
sur la valeur ajoutée, applicable aux produits dont la liste figure à l'annexe
II du livre II du Code Général des Impôts.

Actuellement l'huile d'arachide supporte le. taxe sur la valeur ajoutée
au taux normal de 18,50 %.

Cette taxation porte sur le prix normal de vente de ce produit à
275 159 francs la tonne.

Le prix de vente au consommateur étant inférieur au prix normal
de vente, la Caisse de Stahilisation et de Péréquation dee prix verse aux
producteurs des sommes importantes.

Ces versements diminuent sérieusement ses moyens de trésorerie
et par conséquent sa pe rticiperion au financement des investissements de
iusu«,

... / '" ..
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La deuxième mesure consiste à étendre aux impôts indirects les
sûretés prévues pour le recouvrement c~esimpôts directs.

En effet, l'article 341 du Code Général des Impôts précise qu'en
garantie de paiement des impôt-s directs, l'Etat bénéficie d'une hypothèque
forcée sur les biens immeubles des contribuables.

En matière d'impôts indirects, il est nécessaire de prévoir un
article 4·42 bis instituant cette sûreté.
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REPUBLIQUE DU SEl:EGAL

ASSELBLEE LATI01-JALE

Vème LEG13 L.ATUPE

PREl?/~IERE SES.JIOli EjCTRi\.ORLn~AIRE DE 19JO

R A F' FOR T

Fait

au.nom de la Commt.sston des Financ es et des Affaires Be onomiques

sur

Le projet de loi EO 16/80 soumettant l'huile d'arachide au taux réduit
de la taxe sur la valeur' ajoutée et instituant des süreté s pour le recouvre ...
ment des Impôto mdtr-ec ts et taxe s assimilées.

Par

V:onsieur Christian VAL:2NTlll

RAFFORTEUIl.
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L1.onsieurle Président,

Mesdames, Niesieurs les Députés,
Chers Collègues.

Le pré sent projet de loi a "four but de soumettre l'huile
d 'arac hide au taux réduit de la taxe à la valeur ajoutée et d'instituer
des sûr-eté s pour le rec ouvrment des tmpôt s indirec ts et taxes assimilées.

En tant que produit de grande c on sommatfonil est normal
en effet que l'huile d'arachide bénéftc Ie du taux réduit de 5 % de la TVA.
Alors qu'actuellement l'huile d'arachide est taxée au taux normal de
18,50 %. Il s'en suit que du fait de cette taxe, le prix de vente réel de-
vrait ressortir ~ 275 159 la tonne. Or le prix de vente au C onsommareur-
très nettement inférieur à ce chiffre (200 frs ), la différenc e étant sun-de .
portée par la Caisse de Stabilisation et/péréquation des prix au profit
des huiliers.

La mesure préc orrisée permettra donc de r-appr-oc her le
prix réel de vente du prix de vente au c or.sommateur-et de dtmtnuer-les
débour s de la Ce.isse. Il s'agira d'une opération vérité des prix par
un relèvement limité dl: prix de vente au C onsommateur, limitée, en raison
de la diminution de la TVA.

La deuxième mesur-e prée onisée par le i}résent projet
de loi a pour objet de combler une lac une et d'étendre aux taxes indi-
rectes, dans un article 442 bis du code général des tmpôt s , la garantie
de paiement applic able. aux impôts direc ts , En effet, en ce c as (art 341 -
du c ode général des L'1lpÔtS),l'Etat bénéfic ie d'une hypothèque sur les
immeubles des contribuables.

Votre Commi.ssior; des Financ es et des Affaires Ec onomr-
ques a tenu à entendre le IvIinistre de l'Ec onomie et des Financ es sur les
r-at sons de la subvention ac cordée par l'Etat sur l'huile et sur les mesures
à prendre pour éviter la fuite de l'huile produite au Sénégal vers les

pays voisins.

.1.
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Sur lé.. subvention au litre d'huile

Cette subvention est en effet de 75 fr s au litre d' huile.
Ce qui permet au c onsonunateur sénégalais de l'ae heter à 200 frs, c 'est-

à-dire bien moins cher que dans les pays voisins. La subvention de
l'huile qui profite d'abord au consommateur sénégalais, se trouvait pro-
fiter aussi au c on.sommateur- garnbten , malien ou mauritanien. D'oil les
fuites vers c es pays. Il s'agit donc, a prée isé le Ministre, à la fois de

pratiquer une certaine vérité des prix qui ne soit pas trop brutale vis à
vis du e onsommateur-sénégalais et de limiter les quantités d'huile qui
fuient vers les pays voisins.

Le premier objee tif devrait être atteint puisque la modula-
tion du taux de la TVA contient la hausse dans les limites ne dépassant
pas 20 % par r-appor-tà l' ae tuel prix de vente au consommateur. En effet
le prix de l'huile en f'ût passera de 198 à 238 frs et le prix de l'huile en
bouteille de 200 à 240 fr s. La subvention du litre d 'huile sera donc ré-
duite. Le prix de l'huile sera désormais vendu au e oût du marc hé intérieur.

Le deuxième objee tif ne sera atteint que partiellement. On
n'évitera jamais les fuites dans les pays voisins puisque c eux-c i prati-
quent des prix très nettement supérieurs aux nôtr-es , même après l'ap-
plie ation de ce réajustement. Les vente s d 'huile aux pays voisins sont de
l'ordre de 15 000 tonnes •

Sur la SONACOS

La SOI'JACOSréalise en effet des bénéfic es importants, mais
ils n'ont jamais servi, a prée isé le Ministre, à. soutenir le Trésor. Ils ont
été transférés à la SEPFA qui est une filiale de la SONACOSchargée
d,'investir dans l'agro-alimentaire. Il faut d'ailleurs se féliciter du fonc-
tionnement de la SOl.JACOSet des résultats qui sont les siens.

Sous le bénéfie e de c es observations, votre Commission des
Finane es et des Aff~ires Ee onomiques a voté à la majorité le projet de loi

qui vous est ainsi soumis et vous demande d'en faire autant.
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RETUE'L.IQUi::: DU SC::'E-::::~L.,.'
Uri -{J rp I.e - Un But - Un e Foi

°m •....I .•...Z"-I__ I o ;]0 80.0!.!.

soume tt a n t l' huile d 'a ra ch.i du cu tau x rudu i. t C:8 18 t ax o
SUI' la valeur ajoutée et .i ns t Lt ua rc d ee SOl'otfJS pour 10

Ltf\ss8mb1ée na t i oua Le a délibéré et adopté en sa séance
du mardi 19 février 1900 ;

Le Président de la République promulgue la loi dont la
teneur suit:

Article pI'emior.- L'annexe II-A du livre II du Code gGnéral des
Imp~ts établissant la liste des produits bénéficiant du taux
réduit de la taxe sur la valeur ajoutée est complétée comme suit:

" Annexe II

A -
6°_ huile d'arachide!?

Article 2.- Il est inséré entre les articles 442 et 443 du livre
II du Code général des Imp~ts un article 442 bis ainsi conçu :

11 Article 1'j.42bis

En garantie du paiement des imp~ts et taxes visés au
présent livre et d8s amendes pour retard y 8fférontes l'Etat béne
ficie d' U,i8 hypothèque forcée sur 18s bi.e ne immeubles des rede-
vables.

Ladite sOreté est inscrite au livre fOllciery sur dép~t
à la Conservation foncière d'une réquisition du comptable chargé
du recouvrement, appuyée d'une copie certifiée conforme à l'ori-
ginal du titre de perception notifié pour avoir paiement des
sommes exigibles.
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I~rti clo La , JpI'8G8nc,8 loi est QPplicQb~e pou:::, compter du lG~
févri()r 1980.

La p1'FJse4,toloi sara OX8CUJ::;SO comme: loi. do 11 t te t ,

f a i t Zl Ua;<81', 1025 février 1980

Léopold Sédar Senghor

Par le Président de la République
Le Premier Ministre
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Abdou Diouf

Cf loi n° 1980/04 du 25 fevrier  1980

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions




